



catastrophe Trois voies sont explorées pour déterminer quelles communes recevront une aide 
Canicule : le casse-tête des indemnisations reste entier pour le gouvernement 
La mission interministérielle qui s'est penchée sur le casse-tête de l'indemnisation de la sécheresse de 2003 envisage trois voies. Objectif : offrir à davantage de particuliers la possibilité d'être indemnisés pour les sinistres de «subsidence», c'est-à-dire les fissures créées dans les bâtiments du fait des mouvements de terrain occasionnés par la réhydratation des sols. Et ce, sans pour autant alourdir outre mesure la charge financière pour l'État, beaucoup plus généreux que ses voisins européens dans ce domaine. 
Armelle Bohineust 
[09 mai 2005] 
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n Scénario 1. Le premier scénario prône la rigueur. Les auteurs du rapport le déconseillent, car le risque de dérapage des indemnisations, sous la pression des élus, est trop important. Dans ce cas de figure, l'État applique aux 4 000 communes en attente de classement les mêmes critères qu'aux 3 300 communes déjà classées en état de catastrophe naturelle. 


Ces communes sont mécaniquement rejetées et l'État étudie les cas individuels au cas par cas. Ce scénario préserve le régime «catnat» d'une dérive de ses coûts, garantit l'égalité de traitement des communes et, grâce au dispositif d'étude des cas individuels, permet à l'État de se considérer «à l'abri de l'accusation d'insensibilité sociale». Mais, soulignent les experts, il décevrait les élus qui feront pression pour obliger l'État à assouplir les critères. En outre, le système «purement social» du cas par cas risque de transformer le dispositif complémentaire en système récurrent. 


n Scénario 2. Une procédure déconcentrée d'examen des dossiers serait mise en place avec des groupes de travail régionaux, consultés par la commission interministérielle nationale. Aucun critère ne serait préétabli pour évaluer les communes en instance. Ces dossiers seraient donc évalués «à dire d'experts». Plus proche du terrain avec davantage d'expertise technique, cette méthode introduit une forte dose de subjectivité dans le traitement des dossiers. 


n Scénario 3. C'est cette option que les auteurs mettent en avant. Elle consiste à appliquer aux communes en attente «des critères géotechniques et météorologiques appréciés avec un maillage plus fin et un contenu partiellement rénové». Le critère géotechnique a trait à la présence d'argile rétractable dans le sol. Toutefois, près de 2 800 communes ne disposant pas de cartes d'aléas, un budget de 1 500 euros par collectivité (5 millions au total) devra être envisagé pour réaliser ces cartes, précise le rapport. Le critère météorologique serait également revu afin d'homogénéiser la définition de la sécheresse. Selon les régions, une sécheresse est «d'intensité anormale» si cette intensité est atteinte tous les quatre ans, ou à l'inverse, si cette intensité revient tous les cinquante ans. 


Enfin, cette méthode prévoit d'affiner le maillage géographique pour déterminer les zones concernées par l'arrêté «catnat» et de renforcer les expertises concernant les déclarations individuelles de sinistres sécheresse. 


Le rapport établit plusieurs hypothèses de coûts liés à cette option, qui varient selon «la périodicité minimum de répétition des phénomènes de sécheresse de niveau égal ou supérieur à celle de 2003». Ainsi, avec un seuil de 10 ans, 2 100 à 2 400 communes supplémentaires seraient classées et le coût total supplémentaire pour le marché atteindrait 780 à 870 millions d'euros. Près de 85% de cette somme, soit 670 à 750 millions, seraient à la charge de la Caisse centrale de réassurance (CCR), le bras armé de l'État en matière de catastrophes naturelles. 


Compte tenu des provisions actuelles de la CCR, le seuil d'appel en garantie de l'État est fixé à 805 millions d'euros. Avec une sinistralité courante de 200 millions par an, la CCR peut donc faire face, en 2005, à 600 millions d'euros de sinistres exceptionnels sans avoir à se retourner vers l'État. 


De quoi, estiment les experts, faire face aux charges supplémentaires induites par cette troisième voie associée à une périodicité des répétitions de sécheresse de 20 ans, soit un coût de 360 à 400 millions d'euros. Mais la CCR resterait alors une compagnie fragile, loin des objectifs fixés par l'État, qui souhaite que ses provisions d'égalisation représentent deux années de primes, au lieu de 63% seulement aujourd'hui.

